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D'AUCUNS ont souvent cru, à tort,que la pensée de Machiavel selonlaquelle "en politique la fin justifie
les moyens". Cette théorie, perti-nente dans certains contextes,n'est pas applicable dans d'autres.Au contraire, elle est même dé-conseillée parce qu'elle ne fonc-tionne pas toujours. De même, ilpeut arriver qu'elle comporte desrisques. C'est ce qui a été constatéavec l’immixtion de certains ac-teurs et autres forces politiquesdans le combat syndical mené par
"Dynamique unitaire" (DU), unecentrale qui regroupe plusieurssyndicats des agents de l'Etat.Depuis que le gouvernement, danssa volonté de réduire les chargespubliques a annoncé une série demesures dont certaines pour-raient toucher les traitements desfonctionnaires, plusieurs organi-sations syndicales se sont dres-sées contres ces décisions del'équipe "Issoze Ngiondet III". Uneposture qui manifestement reçoit

l'assentiment de nombreux agentsde l'Etat et au-delà. A en juger neserait-ce que par les foules quiparticipent à leurs sorties...De même, depuis que le combat deces mouvements syndicaux ren-contre un écho favorable dansl'opinion, on assiste à la multipli-cation des sorties de la part decertaines écuries politiques, appe-lant à soutenir les syndicats quis'opposent ouvertement aux me-sures du gouvernement. Cela a étéle cas, entre autres, de la Coalitionpour la nouvelle République(CNR) et qui regroupe nombre deformations et personnalités poli-tiques, dont Rassemblement Héri-tage et Modernité (RHM)d'Alexandre Barro Chambrier.Dans le même registre on peutégalement citer l'Alliance pour lechangement et le renouveau(ACR) de Bruno Ben Moubamba...On sait que quelques jours avantle grand rendez-vous, à Awendjédans le 4e arrondissement de la

commue de Libreville, de "Dyna-mique unitaire", ces structures po-litiques avaient ouvertementappelé les populations à soutenirl'action de Jean-Rémy Yama et lessiens. La CNR par la voix d'un desvice-présidents de sa "Conférencedes présidents", Vincent Moulen-gui Boukosso ; RHM et l'ACR parles voix de leurs présidents res-pectifs. La veille de l'assemblée gé-nérale de DU, Bruno BenMoubamba, dans sa stratégie,avait même réuni, au siège de sonparti, un petit groupe de jeunesprésentés comme étant des étu-diants, à qui il a demandé de "s'en-
gager, sans peur aucune dans le
mouvement social", non sans faire
allusion au combat que mène "Dy-
namique unitaire"...Nombre d'observateurs, analystespolitiques et leaders syndicauxcompris, avaient vu ses différentssoutiens des forces politiquescomme une volonté de récupérerle combat des organisations syn-

dicales. Vu du reste qu'en poli-tique, "rien n'est fortuit".Une telle démarche peut s'avérerpayante ou pas. Dans le premiercas, et comme nous sommes enpériode préélectorale, les forcespolitiques qui s'opposent au gou-vernement ne peuvent qu'exploi-ter toute initiative pouvant mettrele pouvoir en difficulté, commec'est le cas dans le combat dessyndicats qui contestent les me-sures gouvernementales. Histoirede s'attirer quelques sympathiesdans l'opinion. Et c'est de bonneguerre.Elle comporte en revanche deuxrisques. Le premier concerne lacohésion dans les rangs. Etantdonné que les agents de l'Etatmembres de DU, et des autres syn-dicats engagés dans la même lutte,ne sont pas forcément des mili-tants des partis de l'opposition,l'immixtion des partis de ce camppolitique pourrait avoir pour effetde diviser les syndiqués et affaiblir

leur combat.Le second risque est celui pris parles présidents de l'ACR et de RHMqui sont allés jusqu'au lieu du ren-dez-vous de DU. Ce risque est plu-tôt physique, car ces derniersauraient pu être lynchés par lafoule.S'agissant de Ben Moubamba, cer-tains y ont vu une stratégie defaire parler de lui, parce que lar-gement en perte de vitesse sur leterrain politique. Peu importemême si c'est négativement. Danscette hypothèse, et au-delà del'adage qui dit que "qui ne risque
n'a rien", l'ancien vice-Premier mi-nistre a également couru unrisque qui aurait pu lui valoirquelques coups de la part de lafoule, en plus des hués et autresquolibets.Aux uns et autres de tirer tous lesenseignements de ce qui s'estpassé jeudi dernier à Awendjé.
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Stratégie risquée

LE ministre d'Etat encharge de l'Intérieur, de laSécurité, de la Décentrali-sation et du Développe-ment local, Lambert-NoëlMatha, a animé, hier après-midi, au hall du Delta pos-tal, siège du ministère dontil a la charge, une confé-rence de presse portantsur le lancement de la se-conde phase de la révisionde la liste électorale.Profitant de cette rencon-tre avec la presse, il est re-venu sur le bilan de lapremière phase d'enrôle-ment : "A l'issue de cette
première phase près de
88.000 Gabonais ont été en-
rôlés soit 59.000 validés et
29.000 invalidés", a-t-il dit.Puis, il a abordé le déroule-ment de la seconde phasede révision qui débute au-jourd'hui. Et ce, jusqu'au10 août (3 jours durant).Rappelant qu'en année

Seules quatre catégories sont concernées
Seconde phase de révision de la liste électorale

LLIM
Libreville/Gabon

LE président de la Répu-blique et le prince duRoyaume-Uni, de GrandeBretagne et d’Irlande dunord, Prince de Galles, onteu un entretien, hier au-tour d'un déjeuner de tra-vail, à la résidence deBirkhall, en Ecosse.A cours de cet échange, lesdeux personnalités ontabordé divers sujets im-

portants, notamment leprojet de construction d’unquartier modèle dans lacommune d’Akanda fondésur le Smart Coded’Akanda. Fruit d’un parte-nariat entre le Gabon et laFondation du Prince deGalles pour le Développe-ment des communautés, ceSmart Code a reçu en mai2018 le prix internationald’architecture et d’urba-nisme décerné par le pres-tigieux "Richard H.Driehaus Form-BasedCode Award". Il est égale-ment à l’origine de laconception d’une boîte à

outils destinée aux profes-sionnels de l’urbanisme etélaborée par les équipes duPrince de Galles et l’Asso-ciation des architectes duCommonwealth. Rappelons que le présidentde la République et lePrince de Galles travaillenten étroite collaboration de-puis plus d’une décenniesur des questions aussifondamentales que leschangements climatiques,la diplomatie de la conser-vation, l’agriculture, lapêche durable, l’urbanismeet le braconnage.

Tête-à-tête entre Ali Bongo et le prince Charles
Coopération Gabon-Grande-Bretagne

JO
Libreville/Gabon

Le prince Charles et le
chef de l'Etat, Ali Bongo

Ondimba, lors d'une
précédente occasion.
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électorale, il y a deux révi-sions, la première qui dure45 jours a été ramenée à 15jours conformément à l'or-donnance prise en janvier2018. Et la seconde révi-sion qui, quant à elle dure 4jours a été ramené à 3jours. "A l'issu de ces 3 jours
de révision, les données se-
ront rapatriées ici à Libre-
ville entre le 11 et le 13 août.
Ces données seront traitées

et la liste électorale sera dé-
posée et transmise au prési-
dent du Centre gabonais des
élections (CGE) au plus tard
le 26 août", a-t-il expliqué.Le membre du gouverne-ment a également indiquéque, contrairement à lapremière, cette secondephase ne concerne que 4catégories de Gabonais. No-tamment : ceux régulière-ment inscrits et dont les

noms n'apparaissent passur les listes, incluant ceuxdont les données ont étémal transcrites (date denaissance ou noms) ; ceuxayant fait l'objet d'une mu-tation ou d'une mise à la re-traite ainsi que leursayants-droit ; ceux dont ladestitution aura été ordon-née par les juridictionscompétentes et de ceuxayant atteint 18 ans entre

le 30 juin 2018 à 00 heure(au lendemain de la clôturede la première phase) etceux qui fêteront leur anni-versaire à compter de cejour jusqu'au 10 août à 18heures (date de clôture dela seconde révision électo-rale). Le tout sous présen-tation de piècesjustificatives.Tout en insistant sur le faitque ceux qui n'entrent pas

dans ces 4 catégories neprendront pas part à cetteseconde étape.S'agissant enfin du décou-page électoral, le ministred'Etat Matha a annoncé
"qu'à la suite de l'examen de
l'ordonnance de janvier
2018, il y a eu quelques mo-
difications qui n'altèrent
pas le texte intégral qui a
été transmis au Parlement.
Les 143 sièges demeurent".

Le ministre de l'Intérieur, Lambert Noël Matha
s'adressant...
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...aux journalistes à la veille de la seconde révision de la liste électorale.
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